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MARCHÉS PUBLICS, ENTREPRISES ÉTRANGÈRES ET «BLACKLIST»

Cacophonie gouvernementale et étrange silence
du ministre des Finances

Le secteur de l’énergie a inscrit
toutes les sociétés étrangères
impliquées dans des affaires de
corruption en Algérie sur la liste
noire du secteur, a fait savoir jeudi
20 juin  le ministre de l’Energie et
des Mines, Youcef Yousfi, selon
une dépêche de l’agence gouver-
nementale APS (Algérie Presse
Service). Lors d’une séance plé-
nière de l’Assemblée populaire
nationale (APN) consacrée aux
questions orales, M. Yousfi a affir-
mé que son ministère «a décidé
que les sociétés du secteur de
l’énergie et des mines ne traite-
ront plus avec les sociétés impli-
quées dans des affaires de cor-
ruption». Les sociétés algériennes
«sont déterminées» à exiger des
indemnités «si l’implication des
sociétés étrangères dans ces
affaires est établie». «Toute per-
sonne impliquée sera traduite
devant la justice», a insisté le
ministre.

La «liste noire» doit être régle-
mentaire et rendue publique
Toujours selon l’APS, cette

interdiction intervient une semaine
après la décision de Sonelgaz de
porter sur sa liste noire  le groupe
canadien SNC-Lavalin, soupçon-
né d’avoir versé des pots-de-vin
pour obtenir le marché du projet
de la centrale électrique de Hadj-
ret-En-Nouss dans la wilaya de
Tipasa. Elle intervient également
en application des décisions
prises par le gouvernement dans
le cadre de la lutte contre le phé-
nomène corruption, selon le
ministre.  La presse nationale et
étrangère a cité, en se référant à
des sources judiciaires et d’autres
sources proches de l’enquête,
plusieurs sociétés étrangères
impliquées dans des affaires de
corruption en Algérie et qui seront
inscrites sur la liste noire, telles
que les sociétés italiennes Eni et
Saipem, la société américaine
General Electric et la française
Alstom. Concernant la lutte contre
la corruption, le ministre a indiqué
que son secteur a pris «des
mesures préventives» pour com-
battre le phénomène, dont le
«renforcement des outils de
contrôle au sein des sociétés,
notamment en matière d’octroi
des marchés pour préserver les
intérêts vitaux du pays». Quelles
sont ces mesures préventives ?
Elles n’ont d’intérêt que si elles

sont effectives, connues des diri-
geants et des salariés du secteur,
et surtout rendues publiques :
malheureusement, de tout cela il
n’en est rien, ce qui enlève toute
crédibilité à ces annonces d’un
seul ministre, alors que plusieurs
ministères sont concernés,
puisque parmi les entreprises
étrangères citées, plusieurs ont
des marchés avec d’autres sec-
teurs que celui de l’énergie. 

«Il existe un cadre juridique
pour combattre la corruption et
nous œuvrons pour son applica-
tion sur le terrain, avec toute la
rigueur et la détermination néces-
saires», a insisté le ministre. Quel
est ce cadre juridique ? Si le
ministre fait allusion à la loi du 20
février 2006, relative à la préven-
tion et à la lutte contre la corrup-
tion, celle-ci est non seulement
très insuffisante, mais est déjà
complétement dépassée et péri-
mée. S’il parle du Code des mar-
chés publics, constamment rema-
nié ces dernières années, nombre
de ses dispositions ne sont tou-

jours pas appliquées dont la mise
en place d’un Observatoire des
marchés publics. Et puis le minis-
tère des Finances, gestionnaire
du «code des marchés publics» et
tutelle des «commissions natio-
nales des marchés publics», pour-
quoi reste-t-il silencieux ? C’était
au ministre des Finances de
répondre aux députés, au nom du
gouvernement, garant de la
bonne application du code des
marchés publics (voir article ci-
dessous à ce sujet).

La justice aux abonnés
absents

Concernant les affaires dites
«Sonatrach 1» et «Sonatrach 2»,
le ministre a souligné la nécessité
de laisser la justice faire son tra-
vail car elle seule est  habilitée «à

traiter ces affaires avec la séréni-
té requise et au rythme qu’elle
entend elle-même adopter». Mais
la justice est aux abonnés
absents, ce qui est largement
confirmé par un traitement judi-
ciaire partiel, partial et trop lent
des affaires en question, le tout
aggravé par une incompétence
avérée.  «Le ministère de l’Ener-
gie et des Mines doit attendre les
résultats des enquêtes et les déci-
sions de la justice pour prendre en
toute responsabilité les décisions
nécessaires», a indiqué le
ministre : l’attente risque d’être
longue. Mais alors, pourquoi évo-
quer l’interdiction d’octroi de mar-
chés publics et cette «liste noire»,
puisqu’il n’y a pas encore eu de
condamnations de ces entre-
prises par la justice ? Ce ministre,

certainement délégué par le gou-
vernement pour tenir pareils pro-
pos, essaye beaucoup plus à tra-
vers cette démarche de répondre
à l’opinion publique algérienne et
internationale, qui attend des
actes concrets de prévention et de
lutte contre la corruption. Mais ces
discours officiels, qui plus est non
conformes à la réglementation en
vigueur (Code des marchés
publics notamment), sont inappro-
priés, et surtout, c’est du n’impor-
te quoi. Ce qui est plus grave
encore, c’est qu’en l’état actuel du
gouvernement, ce dernier n’est
pas en mesure de présenter une
risposte et une démarche cohé-
rentes pour faire face à ces nom-
breux scandales de corruption. 

Quand le ministre, toujours
devant les députés, ose déclarer
que «la dénonciation de la corrup-
tion ne doit pas déstabiliser le
secteur de l’énergie, qui est le
pilier de l’économie nationale»,
faut-il en rire ou en pleurer ? C’est
la non-dénonciation de la corrup-
tion qui, à terme, va déstabiliser
tous les secteurs d’activité du
pays, et non l’inverse. 

Toujours selon l’APS, «le
ministère de l’Energie œuvre sans
relâche et avec rigueur à com-
battre les pratiques illégales mais
il tient également à préserver
l’image de l’Algérie et celle des
cadres dirigeants du secteur qui
accomplissent leurs missions
avec probité». 

Cette image est ternie depuis
bien longtemps : sa préservation
ne doit pas être un objectif en soi.
Quant à «cette œuvre sans
relâche», l’aveu est tranchant :
l’échec est on ne peut plus clair.

Djilali Hadjadj

Dans  Le Soir d’Algérie (rubrique «Le
Soir Corruption») du 27 mai 2013, nous
avons évoqué les aspects réglementaires
liés à l’établissement des listes noires des
marchés publics. Comme par hasard, la
rubrique «Marchés publics» du site internet
du ministère des Finances est la plus pauvre
de toutes les rubriques. 

C’est à ce niveau notamment que devrait
être publiée la «liste noire» des opérateurs
économiques, algériens ou étrangers, inter-
dits de marchés publics, et ce, conformé-
ment à la réglementation en vigueur, notam-
ment l’arrêté ministériel du 28 mars 2011
fixant les modalités d'inscription et de retrait
de la liste des opérateurs économiques inter-
dits de soumissionner aux marchés publics
(Journal officiel n° 24 du 20 avril 2011). Déjà
le code des marchés publics du 7 octobre
2010 avait introduit cette notion de liste noire
des opérateurs économiques.

On y lisait notamment qu’en matière de
«lutte contre la corruption» (article 60)
qu’«un code d’éthique et de déontologie en
matière de marchés publics fixant les droits
et obligations des agents publics lors du
contrôle, la passation et l’exécution d’un
marché public, contrat ou avenant sera
approuvé par décret exécutif». 

«La liste est tenue par les services 
du ministère des Finances»

L’article 61 traite de cette liste noire : «Sans
préjudice de poursuites pénales, quiconque
s’adonne à des actes ou à des manœuvres
tendant à promettre d’offrir ou d’accorder à un
agent public, directement ou indirectement,
soit pour lui-même soit pour une autre entité,
une rémunération ou un avantage de quelque
nature que ce soit, à l’occasion de la prépara-
tion, de la négociation, de la conclusion ou de
l’exécution d’un marché, contrat ou avenant,
constituerait un motif suffisant pour annuler le
marché, le contrat ou l’avenant en cause. 

Il constituerait également un motif suffisant
pour prendre toute autre mesure cœrcitive,
pouvant aller jusqu’à l’inscription sur la liste
des opérateurs économiques interdits de sou-
missionner aux marchés publics et à la résilia-
tion du marché. Le partenaire cocontractant
est tenu de souscrire la déclaration de probité,
dont le modèle est prévu à l’article 51 du pré-
sent décret. La liste d’interdiction précitée est
tenue par les services du ministère des
Finances, chargés des marchés publics. Les
modalités d’inscription et de retrait de la liste
d’interdiction sont fixées par arrêté du ministre
chargé des Finances.» Fin de citation. Six
mois plus tard était publié cet arrêté du

ministre des Finances, le 20 avril 2011 (arrêté
signé le 28 mars 2011) où il était indiqué
notamment que «l’inscription sur la liste des
opérateurs économiques interdits de soumis-
sionner aux marchés publics produit ses effets
à l’égard de tous les services contractants» et
que «la liste des opérateurs économiques
interdits de soumissionner aux marchés
publics est tenue par les services compétents
du ministère des Finances et affichée sur le
portail électronique des marchés publics et/ou
sur le site internet du ministère des Finances».
Il faut d’abord préciser que plus de 2 ans après
la publication de cet arrêté, ce portail électro-
nique des marchés publics n’a toujours pas été
créé, et que la rubrique «Marchés publics» du
site internet du ministère des Finances est pra-
tiquement vide. Alors que les affaires de cor-
ruption dans les marchés publics connaissent
une dangereuse inflation… 

D. H.

Ce que prévoit la réglementation sur les marchés
publics à propos de «liste noire»

A nos lecteurs
Le «Soir Corruption» du lundi 17 juin
2013 n’est pas paru pour des raisons
liées à l’abondance de matière. Toutes
nos excuses à nos lecteurs.

«LLee sseecctteeuurr ddee ll’’éénneerrggiiee aa iinnssccrriitt ttoouutteess lleess ssoocciiééttééss
ééttrraannggèèrreess iimmpplliiqquuééeess ddaannss ddeess aaffffaaiirreess ddee ccoorrrruuppttiioonn eenn
AAllggéérriiee ssuurr llaa lliissttee nnooiirree dduu sseecctteeuurr»»,, aa ffaaiitt ssaavvooiirr jjeeuuddii
2200 jjuuiinn llee mmiinniissttrree ddee ll’’EEnneerrggiiee eett ddeess MMiinneess,, YYoouucceeff

YYoouussffii.. CCeettttee ddééccllaarraattiioonn nnoonn sseeuulleemmeenntt nnee vveeuutt ppaass ddiirree
ggrraanndd--cchhoossee,, mmaaiiss eellllee nn’’eesstt ppaass ccoonnffoorrmmee aauu CCooddee ddeess
mmaarrcchhééss ppuubblliiccss :: ssii uunnee lliissttee nnooiirree ddooiitt êêttrree ééttaabblliiee,, cc’’eesstt
llee mmiinniissttèèrree ddeess FFiinnaanncceess qquuii ddooiitt llee ffaaiirree sseelloonn ddeess

pprrooccéédduurreess rréégglleemmeennttaaiirreess.. PPlluuss ggrraavvee eennccoorree,, ccoommmmeenntt
aannnnoonncceerr ppaarreeiillllee ddéécciissiioonn,, aalloorrss qquu’’aauuccuunnee ddee cceess
eennttrreepprriisseess nn’’aa eennccoorree ééttéé rreeccoonnnnuuee ccoouuppaabbllee eett

ccoonnddaammnnééee ppaarr llaa jjuussttiiccee ??
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